Résolution du Parlement européen sur la limitation du réchauffement de la planète à 2 degrés Celsius - la voie à suivre pour la conférence de Bali sur le changement climatique et au-delà (COP 13 et COP/MOP3)

1.
Résolution déposée à la suite des questions pour réponse orale B6-0379/2007 et B6-0380/2007 conformément à l’article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen par Guido SACCONI, Karl-Heinz FLORENZ et Satu HASSI, au nom de la commission temporaire sur le changement climatique

2.
No. cote du PE: B6-0432/2007 / P6-TA-PROV(2007)0537

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 novembre 2007

4.
Objet: limitation du réchauffement de la planète à 2 degrés Celsius - la voie à suivre pour la conférence de Bali sur le changement climatique et au-delà (COP 13 et COP/MOP 3)

5.
Contexte de la résolution:
Cette année, la conférence des Nations unies sur le changement climatique se tiendra à Bali en Indonésie, du 3 au 14 décembre. Vu l’énorme intérêt du grand public pour le changement climatique et l’intensification du dialogue politique ces derniers mois (G-8, réunion de haut niveau convoquée par le secrétaire général de l’ONU, réunion des grandes puissances organisée par les États-Unis), la conférence de Bali devrait être un événement qui fera date pour l’action mondiale contre le changement climatique. Quelque 12 000 personnes sont attendues à cette conférence, dont la majorité des ministres de l’environnement de l’UE. La présidence indonésienne accueille également à Bali une réunion de ministres en charge du commerce ayant pour thème le commerce et le changement climatique (8-9 décembre) et une réunion de ministres des finances consacrée à la finance et au changement climatique (10-11 décembre).

La résolution adoptée par le Parlement européen est une contribution à ces négociations internationales.

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution couvre un très large éventail de questions et d’idées qui répondent à la stratégie sur le changement climatique telle qu’elle a été établie par la Commission pour les négociations internationales. Elle soutient les positions de l’UE qui figurent dans les conclusions du Conseil européen de mars 2007. Celui-ci a globalement avalisé la stratégie décrite dans la communication de la Commission du 10 janvier 2007 intitulée «Limitation du réchauffement de la planète à 2 degrés Celsius - Route à suivre à l’horizon 2020 et au-delà» et les lignes directrices choisies pour la préparation de la conférence de Bali «COP13/MOP3».

La résolution du Parlement européen s’articule autour de l’idée centrale que la stratégie de l’UE visant à atténuer le changement climatique doit reposer sur la limitation du réchauffement de la planète à 2°C et qu’il faut dès lors inviter tous les pays à participer aux efforts en fonction de leurs responsabilités différenciées et de leurs capacités respectives.

L’Union européenne doit être en première ligne dans la lutte contre le changement climatique, dont l’objectif global est de limiter la hausse de la température moyenne de la planète à 2°C par rapport aux niveaux préindustriels. Par conséquent, le Parlement européen demande dans sa résolution à l’UE de jouer un rôle moteur dans les négociations internationales sur le climat et il affirme également que la stratégie communautaire doit se baser sur une réduction des émissions de 30% d’ici 2020, en vue d’obtenir une baisse de 60-80% d’ici 2050.

Le Parlement européen insiste sur la nécessité d’accélérer nettement les négociations internationales relatives à l’après 2012, afin d'assurer la transition entre la première et la seconde période d’engagement. Le Parlement demande plus particulièrement à l’Union d'insister pour obtenir un calendrier de négociation des futurs engagements en matière de climat, en fixant comme échéance ultime l’année 2009 pour parvenir à un accord.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Il est important de noter que la conférence de Bali n’a pas pour objet de s’accorder sur un cadre international de lutte contre le changement climatique. Le principal objectif de l’UE à Bali est d’obtenir le feu vert pour lancer les négociations relatives à un accord mondial et exhaustif qui sous-tendrait une lutte planétaire efficace contre le changement climatique après 2012, date à laquelle prend fin la première période d’engagement du protocole de Kyoto.

L’UE veut fixer une échéance claire pour l’achèvement de ces négociations: la fin de l’année 2009, qui coïncide avec la conférence onusienne sur le changement climatique qui aura lieu à Copenhague. L’UE souhaite que toutes les parties s’accordent sur une vision commune de la lutte contre le changement climatique comme fil conducteur des négociations, à savoir: limiter la hausse de la température mondiale moyenne à 2 degrés Celsius par rapport aux niveaux préindustriels. Pour y parvenir, il faut réduire d’ici 2050 les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 50% au-dessous des niveaux de 1990. L’Union a également proposé plusieurs grands axes pour l’accord relatif à l’après 2012, à savoir: réductions plus importantes en termes absolus pour les émissions des pays développés, simplification du processus de contribution équitable et efficace des autres pays, extension du marché du carbone, intensification de la recherche, de la coopération, du développement et déploiement de technologies propres, des efforts accrus pour gérer l’adaptation, l’adoption de mesures concernant les émissions dues au transport aérien et maritime international, la réduction des émissions causées par la déforestation.

Les principales attentes pour la conférence de Bali sont les suivantes:

· obtenir le feu vert pour l’ouverture des négociations dans le but de trouver d’ici 2009 un accord mondial et complet pour l’après 2012, en vertu de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC);

· mettre en place le processus de négociation sur les éléments clés de l’accord sur l’après 2012 et coordonner le travail technique en appui de cet accord;

· décider des enjeux que nous devrons examiner plus précisément pour préparer l’accord de 2009 et inclure dans ces enjeux la substance des «grands axes» proposés par l’UE.

S’agissant de la réduction des émissions mondiales et de la contribution des autres parties, l’UE propose d’imposer des réductions plus importantes en termes absolus pour les émissions des pays développés – soit 30% d’ici 2020 par rapport aux niveaux de 1990. L’Union s’est engagée à réduire ses émissions d’au moins 20% par rapport aux niveaux de 1990 d’ici 2020 et est prête à assumer une réduction de 30% dans le cadre d’un accord mondial suffisamment contraignant pour les autres parties. L’UE n’attend pas des économies émergentes comme l’Inde et la Chine qu’elles prennent des engagements concernant la réduction en termes absolus des émissions en 2013: la priorité est de coopérer avec les pays en développement pour renforcer leur contribution à l’effort mondial de réduction, en exploitant toutes les possibilités de diminuer l’intensité des émissions dues à leur développement économique. En d’autres termes, il faut mettre en place de nouvelles mesures incitatives pour favoriser la réduction de l'intensité de carbone du développement. Le marché du carbone peut aider à fournir ces mesures incitatives, grâce à un mécanisme renforcé de développement propre et à la mise en œuvre de systèmes d’échange des droits d’émission dans des secteurs clés.

En ce qui concerne la suppression des obstacles qui entravent la diffusion des technologies et les droits de propriété intellectuelle (DPI) à l’échelle mondiale, la Commission se concentrera sur l’idée que le meilleur moyen pour y parvenir est d’organiser une forte demande du marché, en plus de l’offre de technologies grâce au financement de la recherche. Les DPI constituent un important stimulant pour faire en sorte que le détenteur des DPI garantisse une diffusion et un déploiement des technologies les plus larges possible. Une protection efficace des DPI s’avère indispensable pour offrir cette mesure d’incitation. La Commission encourage en outre l’acquisition des DPI relatifs aux nouvelles technologies par les entreprises des pays en développement, en renforçant la participation de ces derniers au 7e programme-cadre de recherche de l’UE. Les DPI ne sont pas le principal obstacle à l’accès aux technologies propres et à leur déploiement plus large. Il convient de mobiliser davantage les flux de financement et d’investissement, à la fois des acteurs publics et privés, pour garantir l’accès aux technologies propres, notamment en créant des environnements propices et des mesures d’incitation appropriées, tant à l’échelon national qu’international.

Quant à la question de l’attribution des droits d’émission, c’est-à-dire l’utilisation des émissions par habitant, le point de départ et la clé pour les limites d’émission des pays en développement consiste à définir un cadre mondial qui stabilisera en fin de compte les émissions à un niveau empêchant tout changement climatique dangereux. Dès lors, le principe de la responsabilité différenciée et de la capacité respective, qui sous-tend la convention de l’ONU sur le climat, comprendrait également des facteurs comme le niveau de développement, le potentiel de réduction des émissions et les capacités financières.

Un élément clé du rôle moteur de l’UE sur la scène internationale tient à son pouvoir de montrer l’exemple chez elle. La Commission adoptera le paquet sur le climat et l’énergie au début de 2008 et fournira les outils nécessaires pour atteindre nos objectifs de réduction unilatérale de 20% des émissions et de 30% en cas d’accord international. Parmi ces outils, il y aura des propositions prévoyant le partage des responsabilités entre les États membres, le réexamen du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté (SCEQE), la réalisation des objectifs en matière d’énergie renouvelable et la recherche d’une procédure de codécision rapide pour ces propositions.
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